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Loi n° 57-32 du 10 janvier 1957 
portant statut de l’agence France-Presse 

Article 1 

Il est créé, sous le nom d’Agence France-Presse, un organisme autonome doté de la 
personnalité civile et dont le fonctionnement est assuré suivant les règles commerciales. 
Cet organisme a pour objet : 
1° De rechercher, tant en France et dans l’ensemble de l’Union française qu’à l’étranger, les 
éléments d’une information complète et objective ; 
2° De mettre contre payement cette information à la disposition des usagers. 

Article 2 

L’activité de l’Agence France-Presse est soumise aux obligations fondamentales suivantes : 
1° L’Agence France-Presse ne peut en aucune circonstance tenir compte d’influences ou de 
considérations de nature à compromettre l’exactitude ou l’objectivité de l’information ; elle 
ne doit, en aucune circonstance, passer sous le contrôle de droit ou de fait d’un groupement 
idéologique, politique ou économique ; 
2° L’Agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses ressources, développer son 
action et parfaire son organisation en vue de donner aux usagers français et étrangers, de 
façon régulière et sans interruption, une information exacte, impartiale et digne de 
confiance ; 
3° L’Agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses ressources, assurer l’existence 
d’un réseau d’établissements lui conférant le caractère d’un organisme d’information à 
rayonnement mondial. 

Article 3 

Il est institué un conseil supérieur chargé de veiller au respect des obligations énoncées à 
l’article 2. 

Article 4 

Ce conseil supérieur est composé comme suit : 
Un membre du conseil d’Etat en activité ou honoraire, élu par l’assemblée générale du conseil 
d’Etat, président, avec voix prépondérante ; 
Un magistrat en activité ou honoraire de la cour de cassation, élu par l’assemblée générale de 
ladite cour ; 
Deux représentants des directeurs d’entreprises de publications de journaux quotidiens 
désignés par les organisations professionnelles les plus représentatives ; la valeur 
représentative desdites organisations est appréciée dans les conditions fixées par la loi n° 53-
287 du 7 avril 1953 et par les textes pris pour son application ; 
Un journaliste professionnel désigné par les organisations professionnelles les plus 
représentatives ; 
Un représentant de la radiodiffusion-télévision française désigné dans les conditions fixées 
par le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 17 de la présente loi ; 
Deux membres choisis par les autres membres du conseil supérieur, l’un parmi les 
personnalités ayant exercé outre-mer de hautes fonctions administratives, l’autre parmi les 
personnalités ayant exercé à l’étranger une haute fonction représentative de la France. 
Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. Leur mandat est 
renouvelable. 
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Toutefois, le mandat des membres du premier conseil supérieur ne prend fin qu’à l’expiration 
d’une période de quatre années. 
Il est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd la qualité en raison de 
laquelle il a été désigné. Lorsque le mandat d’un membre prend fin, pour quelque cause que 
ce soit, avant son terme normal, la durée du mandat de son successeur prend fin en même 
temps que celle des autres membres du conseil. 
Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et les conditions dans lesquelles il sera 
fait face à ses dépenses sont fixées par le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 17 de la 
présente loi. 

Article 5 

Le conseil supérieur peut être saisi par un usager ou une organisation professionnelle de 
presse, ou, dans les conditions prévues à l’article 12, par la commission financière, de tout fait 
de nature à constituer une infraction aux obligations énoncées à l’article 2. 
Le conseil supérieur apprécie, dans un délai de trois mois, si le fait dont il est saisi constitue 
une infraction aux obligations de l’article 2. 
Dans l’affirmative, il adresse toutes observations ou injonctions utiles au conseil 
d’administration et au président directeur général. 
Si le fait incriminé résulte d’une décision du conseil d’administration, il peut en suspendre 
l’exécution et demander à celui-ci de procéder à une seconde délibération qui doit être prise 
dans un délai d’un mois ; la décision mise en cause ne peut être maintenue qu’à une majorité 
de douze voix. 
Si le fait incriminé résulte d’une faute grave du président directeur général, le conseil 
supérieur prononce, après avis du conseil d’administration délibérant hors la présence du 
président directeur général, la cessation de fonction de ce dernier. 
Le conseil est saisi au début de chaque année par le président directeur général d’un rapport 
retraçant l’activité de l’Agence France-Presse au regard des obligations énoncées à l’article 2. 

Article 6 

L’Agence France-Presse est administrée par un conseil d’administration présidé par le 
président directeur général de l’agence. 

Article 7 (Modifié par Décision n°2011-128 QPC du 6 mai 20111) 

Le conseil d’administration comprend en plus du président :   
1° Huit représentants des directeurs d’entreprises françaises de publication de journaux 
quotidiens désignés par les organisations professionnelles les plus représentatives ; la valeur 
représentative desdites organisations est appréciée dans les conditions fixées par la loi n° 53-
287 du 7 avril 1953 et par les textes pris pour son application ;   
2° Deux représentants de la radiodiffusion-télévision française désignés dans les conditions 
fixées par le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 17 de la présente loi ;   
3° Trois représentants des services publics usagers de l’agence désignés dans les mêmes 
conditions et respectivement par le président du conseil, le ministre des affaires étrangères et 
le ministre des finances et des affaires économiques ;   
4° Deux représentants du personnel de l’agence, soit :   
Un journaliste professionnel élu par l’assemblée des journalistes professionnels appartenant 
au personnel de rédaction de l’agence ;   
  

                                                             
1 Décision n° 2011-128 QPC du 6 mai 2011 du Conseil constitutionnel (NOR : CSCX1112526S) : « Dans les sixième 
et septième alinéas de l’article 7 de la loi n° 57-32 du 10 janvier 1957 portant statut de l’Agence France-Presse, les 
mots “ de nationalité française “ sont déclarés contraires à la Constitution. La déclaration d’inconstitutionnalité de 
l’article 1er prend effet à compter de la publication de la présente décision dans les conditions fixées par son 
considérant 6. » 
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Et un agent, appartenant aux autres catégories de personnel, élu par l’ensemble des agents de 
ces catégories.   
Le conseil élit, à la majorité des voix, un vice-président, choisi parmi ceux de ses membres qui 
représentent les directeurs d’entreprises de publication. Le président directeur général ne 
prend pas part au vote.   
La durée du mandat des membres du conseil d’administration est de trois ans. Leur mandat 
est renouvelable. Toutefois, il peut être mis fin, à tout moment, au mandat des représentants 
des services publics par le président du conseil ou le ministre dont ils relèvent.   
Il est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd la qualité en raison de 
laquelle il a été désigné.   
En cas de cessation de fonction d’un membre pour quelque cause que ce soit, la durée du 
mandat de son successeur prend fin en même temps que celle des autres membres du 
conseil.   
Les dispositions des articles 6 et 8 du décret du 8 août 1935 portant application aux gérants 
et administrateurs de sociétés de la législation de la faillite et de la banqueroute et instituant 
l’interdiction et la déchéance du droit de gérer et d’administrer une société sont applicables 
aux membres du conseil d’administration.  

Article 8 

Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et 
l’administration de l’agence. 
Le président directeur général est chargé de la préparation et de l’exécution des délibérations 
du conseil d’administration, de la direction de l’ensemble des services de l’agence et de la 
représentation de celle-ci. 
Le vice-président assiste ou remplace le président directeur général dans ses missions de 
représentation. En cas d’empêchement du président directeur général, il est suppléé à la 
présidence du conseil d’administration par le vice-président ou, à défaut, par un 
administrateur choisi par le conseil d’administration dans son sein. Les autres attributions du 
président directeur général sont, dans le même cas, exercées par les directeurs ou chefs de 
service de l’agence ayant reçu à cet effet délégation du président directeur général avec 
l’accord du conseil d’administration. 
Les pouvoirs respectifs du conseil d’administration et du président directeur général sont 
précisés par le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 17 de la présente loi. 
Le conseil d’administration peut déléguer certains de ses pouvoirs au président directeur 
général. 

Article 9 

Le statut du personnel de l’agence est arrêté par le conseil d’administration sur la proposition 
du président directeur général et après avis de la commission financière. 
Il est déterminé par référence aux conventions collectives qui régissent les personnels des 
entreprises de presse. 

Article 10 

Le président directeur général est désigné dans les trois mois de la vacance du poste par le 
conseil d’administration en dehors de ses membres pour une période de trois ans 
renouvelable. La première désignation a lieu dans les mêmes conditions dans les trois mois 
de la promulgation de la présente loi. 
Cette nomination doit être acquise par douze voix au moins. 
Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois tours de scrutin auxquels il est procédé 
dans les conditions fixées par le décret en Conseil d’Etat, le conseil supérieur propose au 
conseil d’administration deux candidats ; celui de ces candidats qui obtient le plus de voix est 
élu président directeur général. 
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La cessation des fonctions du président directeur général peut être décidée par le conseil 
d’administration pour faute lourde de gestion commise dans l’exercice de ses fonctions ou 
pour acte incompatible avec l’accomplissement de sa mission. Cette décision doit être acquise 
hors la présence du président directeur général et par douze voix au moins. 
En cas de rejet d’une proposition tendant à l’application de l’alinéa précédent ou lorsqu’il n’a 
pas été possible de réunir douze membres du conseil d’administration au cours de deux 
séances convoquées à quinze jours d’intervalle pour se prononcer sur une telle proposition, 
une réclamation peut être présentée par trois membres au moins du conseil d’administration 
au conseil supérieur qui statue. 

Article 11 

Le président directeur général est civilement responsable envers l’Agence France-Presse des 
fautes lourdes qu’il aurait commises dans l’exercice de ses fonctions. Sa responsabilité peut 
être mise en cause par le président de la commission financière prévue à l’article 12 ci-après, 
exerçant judiciairement à cette fin les actions de l’Agence France-Presse. 

Article 12 

Il est institué une commission financière de l’Agence France-Presse. 
Cette commission comprend deux membres de la cour des comptes désignés par le premier 
président dont l’un préside la commission et un expert désigné par le ministre des finances. 
La commission financière est saisie de l’état annuel de prévision des recettes et des dépenses. 
Elle examine si cet état établit un équilibre réel des recettes et des dépenses. 
Dans la négative, elle renvoie l’état au président directeur général qui provoque une nouvelle 
délibération du conseil d’administration en vue de la réalisation de cet équilibre. 
La commission financière est chargée de la vérification générale permanente de la gestion 
financière de l’Agence France-Presse. 
Elle dispose de tous pouvoirs d’investigation tant sur pièce que sur place. Elle adresse, tant au 
président directeur général qu’au conseil d’administration, toutes observations utiles sur la 
gestion financière. 
Si la commission financière constate que, malgré ses observations, le conseil d’administration 
n’a pas pris toutes mesures nécessaires pour assurer l’équilibre financier de l’agence, elle 
peut demander, après accord du conseil supérieur, la nomination d’un administrateur 
provisoire qui est désigné à la requête du président de la commission par le président du 
tribunal de commerce ; il est alors procédé, dans le délai de six mois, à un renouvellement 
anticipé du conseil d’administration dans les conditions fixées par le décret en Conseil d’Etat 
prévu à l’article 17 de la présente loi. 
La mission de l’administrateur provisoire prend fin dès l’installation du nouveau conseil. 
La commission financière apure les comptes de l’Agence France-Presse. 
Elle adresse un rapport annuel sur la gestion financière de l’Agence France-Presse au conseil 
d’administration, qui le porte à la connaissance du conseil supérieur. 
Elle peut attirer l’attention du conseil supérieur sur les faits constatés par elle et de nature à 
constituer une méconnaissance des obligations définies à l’article 2 ci-dessus. 

Article 13 (Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 100) 

Les ressources de l’Agence France-Presse sont constituées par le produit de la vente des 
documents et services d’information à ses clients, par la compensation financière par l’Etat 
des coûts nets générés par l’accomplissement de ses missions d’intérêt général, telles que 
définies aux articles 1er et 2 de la présente loi et par le revenu de ses biens.   
Les conditions de vente aux services publics de l’Etat sont déterminées par une convention 
entre l’Etat et l’Agence France-Presse ; cette convention fixe le nombre et le taux des 
abonnements souscrits par lesdits services, sur la base des tarifs appliqués aux entreprises de 
presse françaises.   
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Elle peut être révisée en cas de variation du taux de conversion applicable aux taxes 
télégraphiques et radiotélégraphiques internationales.  

Article 14 

L’Agence France-Presse ne peut être dissoute que par une loi. 
En cas de cessation des payements constatée par le tribunal de commerce sur demande, soit 
du conseil d’administration, soit de la commission financière, soit de créanciers, le 
Gouvernement doit saisir, dans le délai d’un mois, le Parlement d’un projet de loi tendant, soit 
à fixer les conditions dans lesquelles l’Agence France-Presse pourra poursuivre son activité, 
soit à prononcer la dissolution de l’Agence et la liquidation de ses biens. Il peut être pourvu 
par décret en conseil d’Etat à l’administration provisoire de l’Agence France-Presse jusqu’à 
l’intervention de la loi. 

Article 15 

Le tribunal de commerce peut prononcer à l’encontre du président directeur général et des 
autres membres du conseil d’administration les déchéances prévues à l’article 10 du décret 
du 8 août 1935 portant application aux gérants et administrateurs de sociétés de la 
législation de la faillite et de la banqueroute. 

Article 16 (Modifié par Décret 81-156 1981-02-18 art. 1 JORF 20 février 1981) 

L’ordonnance du 30 septembre 1944 portant création à titre provisoire de l’Agence France-
Presse est abrogée. 
Les locaux, installations, outillages et autres éléments d’actif mis à la disposition de cette 
agence par l’article 2 de l’ordonnance du 30 septembre 1944 ou acquis depuis par elle sont 
mis gratuitement à la disposition de l’organisme créé par la présente loi, pour une durée de 
trois ans, renouvelable par décret en conseil des ministres, jusqu’à ce qu’il soit statué 
définitivement sur le sort desdits biens. 
En ce qui concerne les immeubles en voie de construction destinés à l’Agence France-Presse, 
une convention entre l’Etat et la nouvelle agence réglera les conditions dans lesquelles ils 
pourront être mis à la disposition de celle-ci ou lui être transférés. 
L’Agence France-Presse est, en outre, substituée d’une façon générale dans les droits et 
obligations de l’organisme créé par l’ordonnance du 30 septembre 1944. 
Le transfert éventuel des biens et droits susvisés ne donne lieu à aucune perception au profit 
du Trésor. Tous actes et conventions intervenant pour l’application du présent article sont 
exonérés du timbre ainsi que des droits d’enregistrement et d’hypothèque. 

Article 17 

Un règlement d’administration publique fixera les conditions d’application de la présente loi.  

Par le Président de la République : 
RENE COTY. 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANçOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, ministre de la France d’outre-mer par intérim, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
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TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale : 

 Projet de loi (n° 1196) ; 

 Avis de l’Assemblée de l’Union française (n° 2288) après rapport de M. Junillon au nom 
de la commission de l’information ; 

 Rapport de M. Soulié au nom de la commission de la presse (n° 2061) ; 

 Discussion et adoption le 3 juillet 1956. 

Conseil de la République : 

 Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 603, S.O. 1955-1956) ; 

 Rapport de M. Pezet au nom de la commission de la presse (n° 72, S.O. 1956-1957) ; 

 Discussion et adoption le 15 novembre 1956. 

Assemblée nationale : 

 Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 3260) ; 

 Rapport de M. Soulié au nom de la commission de la presse (n° 3418) ; 

 Adoption, sans débat, le 19 décembre 1956. 

Conseil de la République : 

 Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale (n° 192, S.O. 1956-1957) ; 

 Rapport de M. Pezet au nom de la commission de la presse (n° 207, S.O. 1956-1957) ; 

 Discussion et adoption le 28 décembre 1956. 

Assemblée nationale : 

 Acte pris de l’adoption conforme le 28 décembre 1956. 


